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Le Conseil de securite , 


Rappelant l’embargo sur les armes, l’interdiction de voyager, le gel des avoirs 
et les mesures concernant l’exportation illicite de petrole qui ont ete imposes et 
modifies par les resolutions 1970 (2011), 1973 (2011), 2009 (2011), 2040 (2012), 
2095 (2013), 2144 (2014), 2146 (2014), 2174 (2014) et 2213 (2015), et le fait que le 
mandat du Groupe d’experts cree au paragraphe 24 de la resolution 1973 (2011) et 
modifie par les resolutions 2040 (2012), 2146 (2014) et 2174 (2014) a ete proroge 
jusqu’au 30 avril 2016 par la resolution 2213 (2015), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a 1’unite nationale de la Libye, 

Rappelant sa resolution 2259 (2015), dans laquelle il s’est felicite de la 
signature, le 17 decembre 2015, de 1’Accord politique libyen de Skhirat (Maroc), et 
a fait sien le communique de Rome du 13 decembre 2015, par lequel le 
Gouvernement d’entente nationale a ete reconnu comme seul gouvernement 
legitime de Libye et comme devant etre etabli a Tripoli, et se declarant resolu a 
appuyer le Gouvernement d’entente nationale, 

Se felicitant de la reunion, tenue le 10 mars 2016, au cours de laquelle les 
participants au dialogue politique libyen ont reaffirme leur engagement de respecter 
l’Accord politique libyen, 

Soulignant qu’il incombe au premier chef au Gouvernement d’entente 
nationale de prendre les mesures necessaires pour empecher l’exportation illicite de 
petrole brut depuis la Libye et reaffirmant 1’importance de fournir un appui 
international a cette derniere pour qu’elle puisse maintenir sa souverainete sur son 
territoire et ses ressources, 


Se declarant preoccupe par le fait que l’exportation illicite de petrole brut 
depuis la Libye affaiblit le Gouvernement d’entente nationale et menace la paix, la 
securite et la stabilite du pays, 


Exprimant son soutien a Taction menee par la Libye pour regler pacifiquement 
la question de 1’interruption des exportations energetiques et declarant de nouveau 
que le controle de toutes les installations devrait revenir aux autorites competentes, 
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Exprimant de nouveau son inquietude face aux activites prejudiciables a 
l’integrite et a l’unite des institutions financieres de l’Etat libyen et de la National 
Oil Corporation, insistant sur le fait qu’il importe que ces institutions continuent de 
fonctionner dans l’interet de tous les Libyens, et soulignant que le Gouvernement 
d’entente nationale doit d’urgence exercer un controle effectif sur la National Oil 
Corporation, la Banque centrale de Libye et la Libyan Investment Authority et etre 
le seul a le faire, sans prejudice des dispositions constitutionnelles qui decouleront 
de l’Accord politique libyen, 


Rappelant sa resolution 2259 (2015), dans laquelle il a demande aux Etats 
Membres de cesser de soutenir les institutions paralleles qui pretendent representer 
l’autorite legitime mais ne sont pas parties a l’Accord politique libyen, comme il est 
precise dans celui-ci, et coupent tout contact officiel avec elles, 


Rappelant que les activites maritimes sont regies par les normes de droit 
international codifiees dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
du 10 decembre 1982, 


Reaffirmant qu’il importe d’amener a repondre de leurs actes les responsables 
de violations du droit international des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, et d’atteintes a ces droits, y compris les auteurs d’attaques dirigees 
contre les civils, et soulignant qu’il faut placer les detenus sous l’autorite de l’Etat, 

Exprimant a nouveau son appui au Gouvernement d’entente nationale, comme 
indique au paragraphe 3 de la resolution 2259 (2015), et notant a cet egard les 
demandes precises qui lui ont ete adressees dans la presente resolution, 

r 

Priant a nouveau les Etats Membres d’appuyer sans reserve les efforts 
deployes par le Representant special du Secretaire general et de collaborer avec les 
autorites libyennes et la Mission d’appui des Nations Unies en Libye afin d’elaborer 
un plan coordonne d’aide destine a renforcer les capacites du Gouvernement 
d’entente nationale, conformement aux priorites libyennes et en reponse a ses 
demandes d’aide, 


Considerant que la situation en Libye continue de menacer la paix et la 
securite internationales, 


Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 


Prevention des exportations de petrole illicites 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 juillet 2017 les autorisations donnees et 
les mesures imposees dans la resolution 2146 (2014); 

2. Condamne les tentatives d’exportation illicite de petrole brut depuis la 
Libye, notamment par des institutions paralleles qui echappent a l’autorite du 
Gouvernement d’entente nationale; 

3. Prie le Gouvernement d’entente nationale de nommer un referent qui 
sera charge de faire la liaison avec le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) au sujet de l’application des mesures prevues dans la 
resolution 2146 (2014) et done de signaler a celui-ci tout navire transportant du 
petrole brut illicitement exporte de Libye, et d’aviser le Comite de ladite 
nomination, et prie instamment le Gouvernement d’entente nationale de fournir 
regulierement au Comite des renseignements a jour sur les ports, les installations et 
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les champs petroliers qui se trouvent sous son controle et de communiquer a cet 
organe des informations sur le mecanisme utilise pour certifier les exportations 
legales de petrole brut; 

4. Demande au Gouvernement d’entente nationale, agissant sur la base de 
toute information relative a ces exportations ou tentatives d’exportation, de 

r 

commencer par entrer promptement en contact avec l’Etat du pavilion du navire 
concerne en vue de regler la question, et charge le Comite de porter immediatement 

r 

a la connaissance de tous les Etats Membres concernes les notifications concernant 
les navires transportant du petrole illicitement exporte de Libye qu’il recevra du 
referent designe par le Gouvernement d’entente nationale; 

Controle effectif des institutions financieres 

5. Prie le Gouvernement d’entente nationale d’aviser sans tarder le Comite 
des qu’il assurera le controle effectif de la National Oil Corporation, la Banque 
centrale de Libye et la Libyan Investment Authority; 

Embargo sur les armes 

6. Prie le Gouvernement d’entente nationale de nommer un referent qui 
sera charge de fournir au Comite, s’il lui en fait la demande, des informations utiles 
pour ses travaux sur la structure des forces de securite placees sous son controle, sur 
1’infrastructure mise en place pour permettre a celles-ci de stocker, d’enregistrer, 
d’entretenir et de distribuer le materiel militaire en toute securite, et sur les besoins 
en matiere de formation, et souligne qu’il importe que le Gouvernement d’entente 
nationale, appuye par la communaute internationale, exerce un controle sur les 
armes presentes en Libye et les stocks en toute securite; 

7. Affirme que le Gouvernement d’entente nationale peut presenter, en vertu 
du paragraphe 8 de la resolution 2174 (2014), des demandes en vue de la fourniture, 
de la vente ou du transfert d’armes et de materiel connexe, y compris les munitions 
et pieces detachees correspondantes, qui seront utilises par les forces de securite 

r 

relevant de son autorite pour lutter contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL, egalement connu sous le nom de Daech), les groupes qui ont prete allegeance 
a l’EIIL, Ansar el-Charia et les autres groupes associes a Al-Qaida qui operent en 
Libye, demande au Comite cree en application du paragraphe 24 de la resolution 
1970 (2011) d’examiner ces demandes en toute diligence et se declare dispose a 
reexaminer l’embargo sur les armes, le cas echeant; 

r 

8. Exhorte les Etats Membres a preter leur concours au Gouvernement 
d’entente nationale, a sa demande, en lui fournissant l’aide dont il a besoin sur le 
plan de la securite et du renforcement des capacites pour faire face aux menaces qui 
pesent sur la securite en Libye et vaincre l’EIIL, les groupes qui ont prete 
allegeance a l’EIIL, Ansar el-Charia et les autres groupes associes a Al-Qaida qui 
operent en Libye; 

9. Exhorte le Gouvernement d’entente nationale a continuer d’ameliorer le 
controle des armes et du materiel connexe qui sont fournis, vendus ou transferes a la 
Libye conformement a l’alinea c) du paragraphe 9 de la resolution 1970 (2011) ou 
au paragraphe 8 de la resolution 2174 (2014), y compris en delivrant des certificats 
d’utilisateur final, prie le Groupe d’experts cree au paragraphe 24 de la resolution 
1973 (2011) de consulter le Gouvernement d’entente nationale au sujet des garanties 
necessaires a 1’achat et au stockage en toute securite d’armes et de materiel 
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r 

connexe, et demande instamment aux Etats Membres et aux organisations regionales 
d’aider le Gouvernement d’entente nationale, s’il en fait la demande, a renforcer 
Einfrastructure et les mecanismes actuellement en place a cette fin; 

10. Demande au Gouvernement d’entente nationale d’ameliorer l’application 
de l’embargo sur les armes, y compris dans tous les points d’entree, des qu’il 

r 

exercera une surveillance, et demande a tous les Etats Membres de cooperer a cette 
entreprise; 

Gel des avoirs 

11. Reaffirme qu’il entend veiller a ce que les avoirs geles en application du 
paragraphe 17 de la resolution 1970 (2011) soient, a une etape ulterieure, mis a la 
disposition du peuple libyen et utilises a son profit, et, prenant note de la lettre 
publiee sous la cote S/2016/275, affirme qu’il est dispose a envisager de modifier le 
gel des avoirs, le cas echeant, a la demande du Gouvernement d’entente nationale; 

Groupe d’experts 

12 Decide de proroger jusqu’au 31 juillet 2017 le mandat du Groupe 
d’experts cree en application du paragraphe 24 de la resolution 1973 (2011) et 
modifie par les resolutions 2040 (2012), 2146 (2014) et 2174 (2014), et decide que 
le Groupe d’experts demeurera charge des taches enoncees dans la resolution 
2213 (2015); 

13. Decide que le Groupe d’experts lui remettra un rapport d’activite au plus 
tard 180 jours apres sa nomination et lui communiquera, apres concertation avec le 
Comite, un rapport final comportant ses conclusions et recommandations au plus 
tard le 15 juin 2017; 

r 

14. Prie instamment tous les Etats, les organismes competents des Nations 
Unies, dont la Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), et les autres 
parties interessees de cooperer pleinement avec le Comite et avec le Groupe 
d’experts, en particulier en leur communiquant toutes informations a leur 
disposition sur l’application des mesures prescrites par les resolutions 1970 (2011), 
1973 (2011), 2146 (2014) et 2174 (2014) et modifiees par les resolutions 
2009 (2011), 2040 (2012), 2095 (2013), 2144 (2014) et 2213 (2015), ainsi que par la 
presente resolution, en particulier les violations des dispositions de celles-ci, et 
demande a la MANUL et au Gouvernement d’entente nationale d’aider le Groupe 
d’experts a enqueter en Libye, notamment en lui communiquant des 
renseignements, en facilitant ses deplacements et en lui donnant acces aux 
installations de stockage des armements, en tant que de besoin; 

15. Demande a toutes les parties et tous les Etats d’assurer la securite des 

r 

membres du Groupe d’experts, et que toutes les parties et tous les Etats, y compris 
la Libye et les pays de la region, permettent au Groupe d’experts d’avoir acces, en 
toute liberte et sans delai, aux personnes, documents et lieux qu’il estimerait 
susceptibles de presenter un interet aux fins de 1’execution de son mandat; 

16. Se declare pret a examiner l’adequation des mesures enoncees dans la 
presente resolution dans l’optique de les renforcer, de les modifier, de les suspendre 
ou de les lever, et a revoir les mandats de la MANUL et du Groupe d’experts, selon 
que de besoin, en fonction de 1’evolution de la situation en Libye; 

17. Decide de rester activement saisi de la question. 
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